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LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DE L'ARTI ....... ,...,_.,,... 

la Constitution ; Q 5 f LS·/ i ( 1-
le Decret n° 2016-001/PRES du 06 janvier 20i6 portant nomina 
Premier Ministre ; 

VU le Decret n° 2016-003/PRES/PM du 12 janvier 2016 portant composition 
du Gouvernement; 

VU le Decret n° 2016-006/PRES/PM du 08 fevrier 2016 portant attributions 
des membres du Gouvernement; 

VU le Decret n° 2017-075/PRES/PM du 20 fevrier 2017 portant remaniement 
du Gouvernement; 

VU le decret n°2016-27 /PRES/PM/SGG-CM du 23 fevrier mai 2016 portant 
organisation type des departements ministeriels ; 

VU le decret n°2016-399/PRES/PM/MCIA du 23 mai 2016 portant 
organisation du Ministere du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat; 

VU le decret n°2016-381/PRES/PM/MINEFID du 20 mai 2016 portant 
organisation du Ministere de l'Economie, des Finances et du 
Developpement; 

VU le decret n°2008-297 /PRES/PM/MEF du 09 juin 2008 portant Regime 
financier et comptable des etablissements Publics de l'Etat du Burkina 
Faso. 

VU la loi n°2003-006/ AN du 24 janvier 2003 et son modificatif n°039-
2013/ AN du 31 decembre 2013 relative a la loi des Finances; 

VU le decret n°2014-613/PRES/PM/MEF du 24 juillet 2014 portant statut 
general des Etablissements Publics de l'Etat a caractere Administratif 
(EPA); 

VU le decret n°2012-821/PRES/PM/MEF /MICA du 08 octobre 2012, portant 
creation de l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la 
Qualite (A.B.NOR.M) ; • 



VU le decret n°2016-357 /PRES/PM/MCIA/MI NEFID du 13 mai 2016 portant 
approbation des statuts de l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la 
Metrologie et de la Qualite ; 

VU le decret n°2013-1035/PRES/PM/MICA/MEF du 11 novembre decembre 
2013 portant nomination d'Administrateurs au Conseil d'Administration 
de l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite 
(ABNORM); 

VU le decret n°2015-858/PRES/PM/MICA/MEF du 14 juillet 2015 portant 
nomination d'Administrateurs au Conseil d'Administration de l'Agence 
Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite (ABNORM); 

VU le decret n°2015-859/PRES/TRANS/PM/MICA/MEF, du 14 juillet 2015, 
portant nomination du President du Conseil d'Administration de l'Agence 
Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite (ABNORM). 

VU le decret n°2015-1416/PRES/PM/MICA/MEF du 30 novembre 2015 
portant nomination d'Administrateurs au Conseil d'Administration de 
l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite 
(ABNORM); 

VU le decret n°2016-1195/PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 decembre 2016, 
portant nomination d'Administrateurs au Conseil d'Administration de 
l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite 
(ABNORM); 

SUR deliberation n°017 /0005/MCIA/SG/ ABNORM/CA portant adoption du 
projet d'arrete portant organisation, attributions et fonctionnement de la 
Direction Regionale des Hauts-Bassins de l'ABNORM 

Article 1 

Article 2 

Article 3 

A RRETE 

Chapitre I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

En application des dispositions de !'article 4 7 des statuts de l'Agence 
Burkina be de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite 
(ABNORM) approuves par le decret n°2016-
_357 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 13 mai 2016, !'organisation, les 
attributions et le fonctionnement de l'Agence Burkinabe de 
Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite (ABNORM) sont regis 
par les dispositions du present arrete. 

L'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la 
Qualite (ABNORM) est un Etablissement Public de l'Etat (EPE) a 
caractere administratif, place sous la tutelle financiere du Ministere 
en charge des Finances et sous la tutelle technique du Ministere en 
charge du Commerce. 

Chapitre II: DE L'ORGANISATION 

La Direction Generale de l'ABNORM comprend: 
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Article 4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

• les directions techniques ; 

• les directions administratives et financieres ; 

• les services rattaches ; 

• les Directions Regionales. 

Les directions techniques de l'ABNORM sont les suivantes: 

• la Direction de la Normalisation et de la Certification (DNC); 

• la Direction de la Metrologie (DM); 

• la Direction du Controle de la Qualite (DCQ); 

• la Direction de la Promotion de la Qualite (DPQ). 

Les directions administratives et financieres sont les suivantes : 

• la Direction de !'Administration et des Finances (DAF) ; 

• la Direction des Ressources Humaines (DRH); 

• l'Agence Comptable (AC). 

Les services rattaches a la Direction Generale sont les suivants : 

• le Secretariat Particulier (SP) ; 

• la Personne Responsable des Marches (PRM) ; 

• le Service Communication et Relations Publiques (SCRP); 

• le Service du Controle Interne (SCI) ; 

• le Service des Etudes et de la Prospective (SEP) ; 

• le Service Informatique (Slnf). 

Les directions Regionales de l'ABNORM sont les suivantes : 

• la Direction Regionale des Hauts Bassins (DRHB); 

• toutes autres directions regionales creees par arrete du Ministre 
de tutelle technique apres deliberation du Conseil d' 
Administration. 

Chapitre III: ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT 

Section I: De la Direction de la Normalisation et de la Certification (DNC) 

Article 8 La Direction de la Normalisation et de la Certification a pour 
attributions, !'elaboration et la diffusion des normes ainsi que la 
certification des produits, des procedes, des services, la certification 
des systemes de management et la certification de la competence des 
personnes. 
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Article 9 

A ce titre, elle est chargee de : 

• realiser toutes les activites relatives a !'elaboration et a la 
publication des normes; 

• participer aux activites de normalisation sous regionale, 
regionale et internationale ; 

• creer et gerer des comites techniques de normalisation; 

• assurer la promotion et la publicite des normes ; 

• assurer la veille normative ; 

• certifier les produits, les procedes, les services, les systemes de 
management et la competence des personnes; 

• creer et gerer les comites techniques de certification et les 
comites techniques d'impartialite ; 

• assurer la gestion de la marque nationale de conformite; 

• promouvoir la marque nationale de conformite ; 

• assurer une veille de certification. 

La Direction de la Normalisation et de la Certification comprend, en 
plus du secretariat, les services suivants : 

• le Service de la Normalisation (SN); 

• le Service de la Certification (SC) ; 

• le Centre de Documentation Normative(CDN). 

Article 10 Le Service de la Normalisation est charge de: 

• gerer le systeme national d'elaboration et de diffusion des 
normes; 

• elaborer et mettre a jour les procedures et guides de 
normalisation ; 

• identifier les besoins nationaux prioritaires en normes ; 

• etablir et mettre a jour le programme general d'elaboration des 
normes; 

• elaborer les programmes sectoriels de travail pour les comites 
techniques de normalisation ; 

• collecter toutes les informations techniques necessaires aux 
travaux d'elaboration des projets de normes nationales; 

• suivre et animer les comites techniques de normalisation ; 

• interpreter les normes (nationales, etrangeres, regionales, 
internationales) a la demande d'acteurs socio-economiques; 

• assurer le secretariat des comites techniques de normalisation. 
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Article 11 Le Service de la Certification (SC) est charge de: 
• gerer le systeme national de certification des produits, des personnes et des systemes de management; 
• elaborer et mettre a jour les reglements techniques de certification et les directives generales de certification ; • instruire les demandes de certification de produits, de systemes de management ou de competences des personnes; 

• instruire les demandes d'apposition de la marque nationale de conformite des produits aux normes; 
• instruire les demandes de certificats de qualite ; 
• assurer le secretariat des comites techniques de certification et des comites techniques d'impartialite ; 
• suivre et animer les comites techniques de certification et les comites techniques d'impartialite; 
• gerer le systeme de surveillance des produits certifies ; • suivre les laboratoires et les centres de recherche agrees ou accredites ; 

• participer aux activites de promotion de la certification ; • elaborer et mettre a jour un dispositif particulier de certification relative aux personnes. 
Article 12 Le Centre de Documentation Normatives (CDN) est charge, outre la gestion de la bibliotheque de l'ABNORM, de : 

• Elaborer et mettre a jour le catalogue des normes nationales ; • diffuser a titre gratuit ou onereux, des normes, des publications et ouvrages de reference dans le domaine de la normalisation, de la promotion de la qualite, de la certification et de la metrologie ; • assurer la promotion et la vente des normes; 
• assurer une veille normative ; 
• gerer le Point National d'Information sur les Obstacles Techniques au Commerce (PNI/OTC) conformement aux exigences de !'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ; • gerer la bibliotheque de l'ABNORM; 

• suivre l'abonnement de l'ABNORM aux journaux et sites web les plus representatifs en collaboration avec le service communication et Relations Publiques. 
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Section II : De la Direction de la Metrologie 

Article 13 La Direction de la Metrologie a pour attributions, la mise en CEuvre 

de la metrologie sous ses trois formes, scientifique, industrielle et 

legal e. 

A ce titre, elle est chargee de : 

• veiller a !'elaboration et a !'application des textes legislatifs et 

reglementaires en matiere de metrologie; 

• veiller a la conservation des etalons nationaux; 

• veiller au contr6le metrologique des instruments de mesure; 

• veiller a la tra~abilite aux etalons internationaux des instruments 

de mesure utilises au niveau national; 

• poursuivre et reprimer les infractions en matiere de metrologie ; 

• informer, sensibiliser, former et assister les operateurs 

economiques en matiere de metrologie; 

• veiller a !'assistance des entreprises dans le domaine de la 

metrologie ; 

• participer a la promotion de la metrologie. 

Article 14 La Direction de la Metrologie comprend, outre le secretariat: 

• le Service de la Metrologie Industrielle et Scientifique (SMIS) ; 

• le Service de la Metrologie Legale (SML). 

Article 15 Le Service de la Metrologie Industrielle et Scientifique (SMIS) est 

charge de: 

• piloter !'acquisition, la production, la conservation et la 

dissemination des etalons nationaux ainsi que le management 

des recherches et etudes en vue de leur developpement: 

• mettre a jour les etalons nationaux et garantir un systeme 

national d'etalonnage pour la diffusion des etalons nationaux 

dans toutes les spheres de la vie socio-economique nationale ; 

• organiser ou participer aux travaux d'inter comparaison entre les 

etalons nationaux et les etalons internationaux; 

• adapter les etalons nationaux aux etalons internationaux; 

• assurer le raccordement des instruments de mesure aux etalons 

nationaux et internationaux ; 

• realiser les essais d'examen de type sur les modeles 

d'instruments de mesure et elaborer les decisions y afferentes; 

• contribuer au transfert de la technologie, de la metrologie et de la 

recherche aux applications industrielles; 
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• contribuer a !'elaboration de la reglementation en matiere 
d'instruments de mesure; 

• fabriquer ou initier la fabrication locale d'instruments de mesure; 
• conseiller et assister les entreprises industrielles et commerciales 

dans la maitrise de leurs processus de mesure. 

Article 16 Le Service de la Metrologie Industrielle et Scientifique est le 
Laboratoire National de Metrologie du Burkina Faso. 

Article 17 Le Service de la Metrologie Le gale (SML) est charge de : 
• elaborer la reglementation en matiere de metrologie ; 
• executer le controle metrologique legal ; 
• realiser les activites techniques relatives a la metrologie legale, 

notamment, la definition des specifications techniques et 
metrologiques des instruments de mesure, !'execution des 
expertises techniques et les operations de verification primitive 
et periodique des instruments de mesure, ainsi que le controle 
des produits preemballes; 

• etudier les dossiers d'importation et d'exportation des 
instruments de mesure et les expertiser en cas de besoin ; 

• etudier les dossiers d'agrements des organismes effectuant des 
prestations dans le domaine de la metrologie legale, notamment 
les reparateurs et installateurs d'instruments de mesure, ainsi 
que le suivi des activites des organismes agrees ; 

• instruire les demandes d'approbation des marques 
d'identification et de poirn;onnage des fabricants, des 
importateurs, des reparateurs et des installateurs d'instruments 
de mesure; 

• rechercher et constater les infractions relatives a la metrologie ; 
• proceder a des enquetes en matiere de metrologie ; 
• gerer la documentation en matiere de metrologie legale ; 
• promouvoir }'utilisation des instruments de mesure ; 
• vulgariser en collaboration avec les structures concernees, les 

textes legislatifs et reglementaires en matiere de metrologie 
legale; 

• veiller a !'application des normes nationales obligatoires en 
matiere de metrologie. 
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Section III : De la Direction du Controle de la Qualite 

Article 18 La Direction du Controle de la Qualite a pour attributions, le contr6le 

de la qualite des biens et services mis a la consommation sur le 

territoire national. 

A ce titre, elle est chargee de : 

• veiller a !'elaboration et a !'application des textes reglementaires 

et legislatifs en matiere de qualite; 

• poursuivre et reprimer Jes infractions en matiere de qualite; 

• participer a la promotion de la qualite. 

Article 19 La Direction du Contr6le de la Qualite comprend, outre le 

secretariat : 

• Le Service des Laboratoires et de !'Assistance Technique (SLAT); 

• le Service de }'Inspection et de la Surveillance du Marche (S ISM). 

Article 20 Le Service des Laboratoires et de !'Assistance Technique (SLAT) est 

charge de: 

• realiser ou faire realiser des analyses et des essais sur Jes 

produits qui lui sont soumis; 

• developper les bancs d'essais et concevoir de nouvelles methodes 

d'analyses; 

• participer a !'elaboration de la reglementation en matiere de 

qualite des produits et services ; 

• proposer des projets de normes pour adoption; 

• renforcer les capacites operationnelles du laboratoire d'essais; 

• gerer la documentation technique en matiere de qualite; 

• creer et gerer une banque de donnees de caracteristiques 

techniques des produits; 

• organiser et/ ou participer a des comparaisons inter laboratoires ; 

• assurer la cooperation avec les laboratoires nationaux, sous 

regionaux et internationaux dans le cadre du controle de la 

qualite des produits. 

Article 21 Le Service de }'Inspection et de la Surveillance du Marche (SISM) est 

charge de: 

• controler la qualite des produits et services ; 

• elaborer la reglementation en matiere de qualite des produits et 

services; 

• veiller a !'application des normes nationales obligatoires; 

8 



• proceder a !'inspection des produits importes OU fabriques localement et leur mise sur le marche ; 
• contr6ler les clauses et specifications des cahiers de charges des marches administratifs/publics concernant la qualite des produits et des services ; 

• rechercher et constater les infractions relatives a la qualite des produits et services ; 

• proceder a des enquetes en matiere de qualite. 

Section IV : De la Direction de la Promotion de la Qualite 

Article 22 La Direction de la Promotion de la Qualite a pour attributions d'assurer la promotion d'une culture qualite et de porter assistance aux entreprises dans le domaine de la normalisation, de la certification, de la qualite, de la metrologie et de !'accreditation. 

A ce titre, elle est chargee de : 
• informer, sensibiliser, assurer des formations de reference et d'assistance-conseils en matiere de normalisation, de certification, de qualite, de metrologie et d'accreditation au niveau de !'administration, et du secteur prive et des consommateurs ; 

• participer a la gestion des documents techniques en matiere de normalisation, de certification, de qualite et de metrologie ; 
• contribuer a la diffusion et a la vulgarisation des techniques du Management de la Qualite ; 
• apporter une contribution au developpement d'une culture et d'une pratique du management de la qualite adaptee aux specificites socioculturelles ; 
• assurer la mise en CEuvre et le maintien d'un systeme de management integre de la qualite au sein de l'ABNORM. 

Article 23 La Direction de la Promotion de la Qualite comprend, outre le secretariat : 

• le Service de !'Assistance et du Conseil (SAC); 
• le Service de la Formation (SF). 

Article 24 En collaboration avec les autres directions, le Service de !'Assistance et du Conseil est charge de: 

• assister et conseiller les entreprises clans les domaines de normalisation, certification, qualite et metrologie ; 
• former, informer et sensibiliser le personnel des entreprises aux systemes de gestion de la qualite et les consommateurs en matiere de qualite; 
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• organiser les activites de promotion dans les domaines de la 

normalisation, de la metrologie, de la qualite, de !'accreditation, 

de la certification, de !'inspection et des essais ; 

• vulgariser les textes legislatifs et reglementaires en matiere de 

metrologie legale et de la qualite en collaboration avec les 

structures concernees ; 

• recueillir et diffuser toute information et tout document relatifs 

aux procedes techniques et a la qualite pour les entreprises. 

Article 25 Le Service de la formation est charge de: 

• organiser des seances de formation au profit des consommateurs, 

de !'administration et du secteur prive dans le domaine de la 

normalisation, de la certification, de la qualite, de la metrologie et 

de !'accreditation; 

• assurer des formations specifiques sur demande dans le domaine 

de !'infrastructure qualite. 

Section V: De la Direction de !'Administration et des Finances (DAF) 

Article 26 La Direction de I' Administration et des Finances (OAF) assure 

!'execution des operations administratives et financieres, ainsi que la 

gestion du patrimoine de l'ABNORM. 

A ce titre, elle est chargee de : 

• mettre en C£uvre les orientations et decisions administratives ; 

• elaborer le budget de l'ABNORM; 

• superviser la production periodique des situations comptables; 

• certifier les factures, Jes engagements et Jes differents etats ; 

• elaborer le compte administratif; 

• constater les droits et proposer la liquidation des recettes de 

l'ABNORM au Directeur General; 

• gerer !'ensemble du patrimoine de l'ABNORM; 

• suivre le paiement des abonnements aux revues scientifiques et 

des contributions du Burkina Faso dans les organisations 

regionales et internationales de qualite, de metrologie et de 

normalisation ; 

• preparer administrativement, financierement et materiellement 

Jes missions. 

Article 27 La Direction de !'Administration et des Finances (OAF) comprend, 

outre le secretariat : 

• le Service des Finances et de la Comptabilite (SFC) ; 

• le Service de la Commande Publique et du Materiel (SCPM) ; 
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Article 28 Le Service des Finances et de la Comptabilite est charge de: 

• elaborer le budget; 

• tenir la comptabilite de l'Ordonnateur; 
• preparer les budgets des manifestations, les etats de salaires et 

les frais de mission ; 

• elaborer le compte administratif; 

• etablir les titres de recettes; 

• produire les differentes situations relatives aux engagements et 
aux liquidations ; 

• preparer les decisions de deblocage et de virement de fonds ; 
• elaborer le rapport de gestion. 

Article 29 Le Service de la Commande Publique et du Materiel est charge de: 
• etablir les contrats de commandes publiques et les documents de 

paiement y relatifs ; 

• planifier les besoins en materiels, equipements, des installations 
et des infrastructures de l'ABNORM; 

• elaborer les dossiers d'appel d'offres et de demande de prix; 
• assurer }'acquisition et la gestion des moyens roulants, des 

equipements et des infrastructures; 

• effectuer les suivis concernant l'entretien preventif et la 
reparation des equipements; 

• s'assurer du respect des normes d'utilisation des equipements; 
• proposer toutes les actions a entreprendre pour le maintien des 

equipements. 

Section VI: De la Direction des Ressources Humaines 

Article 30 La Direction des Ressources Humaines assure la definition et mise 
en reuvre de la politique et des strategies de gestion des ressources 
humaines de l'ABNORM. Ace titre, elle est chargee de: 
• Elaborer les plans de gestion previsionnelle des competences 

(plan de formation, de carrieres, de recrutement, de gestion des 
departs, ... ) ; 

• Mobiliser, suivre et accompagner les expertises en gestion des 
ressources humaines; 

• Valider les actes administratifs et les bulletins de paie; 
• Coordonner le processus d'evaluation du personnel; 
• Appuyer au management d'equipes au sein des entites. 
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Article 31 La Direction des Ressources Humaines comprend 

• Le Service de la Gestion Previsionnelle des Competence (SGPC) ; 

• Le Service de la Gestion Administrative du Personnel (SGAP). 

Article 32 Le Service de la Gestion Previsionnelle des Competences est charge 

de: 

• Elaborer et suivre la mise en ceuvre du plan annuel de formation 

continue; 

• Mettre en CEuvre et adapter les outils d'evaluation du personnel; 

• Actualiser les descriptifs et profils des pastes de travail ; 

• Gerer et actualiser les donnees des systemes informatiques GRH; 

• Preparer et suivre les processus de recrutement ; 

• Elaborer les schemas d'evolution des carrieres; 

• Planifier les besoins en ressources humaines ; 

• Mettre en place et suivre les tableaux de bard en RH; 

• Elaborer d'un bilan social annuel consolide ; 

• . Proposer et appuyer !'exploitation d'outils de management 

d'equipes. 

Article 33 Le Service de la Gestion Administrative du Personnel est charge de: 

• Gerer, suivre et editer de la paie ; 

• Suivre et controler des presences / absences ; 

• Gerer et suivre les conges du personnel ; 

• Gerer et suivre les contrats de travail ; 

• Tenir et actualiser les dossiers du personnel ; 

• Tenir et actualiser le fichier du personnel ; 

• Suivre les procedures disciplinaires et sanctions ; 

• Veiller au respect de la reglementation sociale et du travail; 

• Veiller au climat social et appuyer le dialogue social; 

• Produire les actes administratifs courants ( ex: reprise et 

cessation de travail). 
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Section VII: De l'Agence Comptable 

Article 34 L'Agence Comptable (AC) comprend, outre le secretariat: 

• le service de la recette ; 

• le service de la depense ; 

• le service de la comptabilite ; 

• les regies de recettes/d'avances. 

Les attributions et le fonctionnement de l'Agence Comptable (AC) 
sont reg1s par les dispositions de l'arrete n°2012-
107 /MEF /SG/DGTCP /DELF du 23 mars 2012, portant organisation 
type des agences comptables au sein des Etablissements de l'Etat et 
des autres organismes publics. 

Section IX : De la Personne Responsable des Marches (PRM) 

Article 35 La Personne Responsable des Marches (PRM) est chargee de tous les 
actes materiels lies a la procedure de passation des marches publics 
et de definir les besoins concretises par les plans de passation des 
marches et delegations de service public jusqu'a !'approbation du 
choix du cocontractant et du suivi de }'execution. 

A ce titre, elle est chargee notamment, de : 

• elaborer le plan general annuel de passation des marches de 
l'ABNORM et de produire les rapports periodiques de son 
execution; 

• elaborer l'avis general de passation de marches dont le montant 
previsionnel toutes taxes comprises est superieur ou egal au seuil 
communautaire de publicite defini par la Commission de 
l'UEMOA; 

• assurer la mise en ceuvre des procedures de passation des 
marches de l'ABNORM et des delegations de services publics. 

Section X : Du Service du Controle Interne 

Article 36 Le Service du Contr6le Interne (SCI) est charge de s'assurer que les 
activites de l'ABNORM sont realisees, securisees, optimisees et 
permettent a l'ABNORM d'atteindre ses objectifs de bases, de 
performances, de rentabilite et de protection du patrimoine. 

Ace titre, il est charge notamment de: 

• s'assurer que les informations financieres et organisationnelles et 
les lois, les reglementations et les directives de l'ABNORM sont 
respectees. 11 s'agit notamment de : 

o la pertinence des objectifs : coherence avec la finalite de 
l'ABNORM; 
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o l'adequation « moyens/ objectifs » : efficience de 
l' organisation, adaptation des structures, coordination des 
taches; 

o la bonne mise en ceuvre des moyens : efficacite du 
pilotage, existence d'objectif, animation et suivi 

o la qualite et la fiabilite des informations pour prise de 
bonnes decisions 

o le respect des principes, politiques, lois, reglements 
d'origines internes et externes 

o la protection et le sauvegarde du patrimoine humain, 
financier, materiel, immateriel, ... 

• suivre la mise en ceuvre des recommandations de l' Assemblee 
Generale des Etablissements Publics de l'Etat et des decisions du 
Conseil d'Administration; 

• comparer periodiquement les resultats avec les previsions; 

• interpreter les ecarts et faire prendre les mesures correctives et 
preventives necessaires ; 

• evaluer les risques; 

• lutter contre la corruption au sein de l'ABNORM; 

• contr6ler le respect des procedures comptables et 
administratives. 

Section XI : Du Service Communication et Relations Publiques 

Article 37 Le Service Communication et Relations Publiques (SCRP) est charge 
d'elaborer et de mettre en ceuvre la politiques, les strategies et plans 
de communication interne et externe de l'ABNORM. A cet titre, il est 
charge de: 

• elaborer le programme annuel de communication; 

• appuyer toutes les activites relatives a la communication et a la 
visibilite de l'ABNORM; 

• planifier et executer des activites de communication en vue de 
renforcer la notoriete de l'ABNORM; 

• etablir des reseaux avec les media nationaux et internationaux; 

• gerer les relations presse et medias de l'ABNORM; 

• assurer la communication institutionnelle de l'ABNORM; 

• communiquer sur les actions menees par l'ABNORM; 

• participer a la preparation de la newsletter mensuelle, 
participation a !'animation / mise a jour du site internet, creation 
d'outils de communication pour diffusion web; 
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• contribuer a la creation et a !'animation de forums et evenements 
nationaux, regionaux et internationaux. 

• animer en liaison avec le service informatique le site web de 
l'ABNORM; 

• assurer l'abonnement de l'ABNORM aux journaux et sites web les 
plus representatifs en collaboration avec le service de 
documentation ; 

• developper la communication entre les differentes directions de 
l'ABNORM; 

• contribuer a !'adhesion et a la participation des usagers a 
l'accomplissement des missions de l'ABNORM. 

Section XII : Du Service des Etudes et de la Prospective 

Article 38 Le Service des Etudes et de la Planification est charge de : 

• coordonner !'elaboration et la mise a jour du Plan Strategique de 
Developpement Pluriannuel (PSDP) de l'ABNORM et de son plans 
d'actions; 

• assurer le secretariat technique du comite de pilotage du PSDP; 

• assurer le suivi-evaluation de la performance du PSDP; 

• participer a la formulation des projets et programmes de 
developpement de l'ABNORM et suivre la mise en ceuvre desdits 
projets et programmes; 

• produire le programme et le rapport d'activites de l'ABNORM; 
• coordonner !'organisation des sessions du Conseil 

d'administration d'ABNORM et suivre les recommandations et 
resolutions y afferentes ; 

• coordonner et suivre la mise en ceuvre la cooperation technique 
et financier de ABNORM avec ses partenaires; 

• de realiser toutes etudes necessaires dans I cadre de la mise en 
ceuvre du Plan Strategique de developpement Pluriannuel de 
l'ABNORM. 

Section XIII : Du Service informatique 

Article 39 Le Service informatique est charge de definir et mettre en reuvre la 
politique informatique en accord avec la strategie generale de 
l'ABNORM et ses objectifs de performance. II doit garantir la 
continuite du service informatique fourni aux utilisateurs et anticiper 
les changements et leurs impacts metiers sur le systeme 
d'information. 
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A ce titre, il est charge de : 

• recueillir et etudier les besoins informatiques et reseaux 

exprimes par les directions de l'AB NORM; 

• evaluer et preconiser les investissements informatiques 

correspondant aux besoins metiers exprimes en tenant compte 

de leur efficacite et de la maitrise des risques ; 

• superviser la conception et la mise en CEuvre du systeme 

d'informations de l'ABNORM et le maintenir en conditions 

operationnelles ; 

• preconiser de nouveaux usages a meme d'ameliorer la realisation 

des activites de l'ABNORM; 

• concevoir et gerer le background du site web de l'ABNORM; 

• veiller au ban fonctionnement du reseau et du pare 

informatique ; 

• developper une strategie de maintenance et d'achat de materiels 

informatiques performants ; 

• contribuer au renforcement des capacites des agents de 

l'ABNORM, notamment dans le domaine des Technologies de 

l'Information et de la Communication (TIC). 

Section XIV : Le Secretariat Particulier 

Article 40 Le Secretariat Particulier assure la reception, la redaction et 

l' expedition des courriers confidentiels et reserves du Directeur 
General. En outre, il est charge de : 

• coordonner et superviser la gestion du courrier; 

• gerer les audiences et !'agenda du Directeur General; 

• assister le Directeur General ; 

• suivre les dossiers et les engagements du Directeur General ; 

• organiser les rencontres et les voyages du Directeur General; 

• organiser les autres secretariats ; 

• preparer materiellement les reunions, notamment celles du 

Conseil d'Administration; 

• rediger les correspondances, les compte rendus, les rapports et 

les proces verbaux des reunions notamment celles du Conseil 

d' administration. 

Article 41 Le Secretariat Particulier est dirige par un Secretaire Particulier 

responsable des activites professionnelles du personnel place sous 

son autorite notamment les agents de bureau, les reprographes et les 
agents de liaison. 
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Section XV: Des Secretariats : 

Article 42 Chaque Secretariat est charge de : 

• organiser le secretariat ; 

• accueilli r et renseigner les usagers/ clients; 

• gerer les audiences du directeur; 

• gerer les appels telephoniques ; 

• receptionner, enregistrer et ventiler /expedier le courrier; 

• gerer le courrier electronique; 

• saisir les correspondances et les documents ; 

• rediger les correspondances demandees ; 

• preparer les reunions ; 

• reprographier et scanner les documents ; 

• assurer la gestion et l'archivage des documents. 

Section XVI: Des Directions Regionales 

Article 43 Les Directions Regionales de l'Agence Burkinabe de Normalisation, 
de la Metrologie et de la Qualite (ABNORM) sont ses 
demembrements au niveau regional. Elles sont rattachees au 
Directeur General. Elles sont crees par arrete du ministre de tutelle 
technique sur proposition du Conseil d'Administration. 

Chapitre IV: DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 44 Le Directeur General definit par note, le detail de !'articulation des 
services et signe toutes instructions relatives a leur fonctionnement. 

II peut deleguer sa signature aux Directeurs des Services dans les 
conditions et limites qu'il precisera. 

Article 45 En cas d'absence du Directeur General, !'interim est assure par un 
Directeur designe par le Directeur General par note de service. 

Le Directeur de !'Administration et des Finances, l'Agent Comptable 
ne peuvent en aucun cas assurer !'interim du Directeur General. 

Article 46 Chacune des directions est placee sous l'autorite d'un Directeur qui 
administre, anime, coordonne et contr6le I' ensemble des activites de 
ses services. 
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Article 47 Dans l'accomplissement de leurs missions, les directions techniques 
ont competence pour agir en tout point du territoire national. 

Article 48 Le Directeur de }'Administration et des Finances et l'Agent 
Comptable sont nommes par decret pris en Conseil des Ministres sur 
proposition du Ministre charge des Finances. 

L'Agent Comptable a rang de Directeur. 

Les Directeurs techniques et le Directeur des Ressources Humaines 
sont nommes par arrete du Ministre du Commerce, de l'Industrie et 
de l'Artisanat sur proposition du Directeur General. 

En cas d'absence d'un directeur, !'interim de la direction est assure 
par un chef de service designe par une note de service signee par le 
Directeur General. 

Article 49 Chaque service est place sous l'autorite d'un chef de service nomme 
par decision du Directeur General sur proposition de leurs 
directeurs. 

Article 50 La personne responsable des marches (PRM), le Secretaire 
particulier, ont rang de chef de service. Ils sont nommes par decision 
du Directeur General. 

Article 51 Le present arrete, qui prend effet pour compter de sa date de 
signature, abroge toutes dispositions anterieures contraires, 
notamment celles de l'arrete n°2014/0102/MICA/SG/DGQM du 29 
avril 2014 portant organisation, attributions et fonctionnement de 
l'Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la 
Qualite (ABNORM). 

Article 52 Le Secretaire General du Ministere du Commerce, de l'industrie et de 
l'Artisanat est charge de !'execution du present arrete qui sera publie 
dans le journal officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 1 o m • 201 7 

r 
Ste hane Wene 

Offlcier de /'Ord 

Ampliations : 

- SG/MCIA 
- MINEFID 
- PCA/ ABNORM 
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- DG/ABNORM 
- Toutes directions de l'ABNORM 
- Toutes directions du MCIA 
- Toutes structures rattachees du MCIA - Archives 
- JO 
- MFPTSS 
- Chrono 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

ABNORM: Agence Burkinabe de Normalisation, de la Metrologie et de la Qualite; 

AC : Agence Comptable; 

CA: Conseil d'Administration; 

CDN : Centre de Documentation Normative; 

DAF : Direction de !'Administration et des Finances; 

DCMEF : Direction du Controle des Marches publics et des Engagements 

Financiers ; 

DCQ: Direction du Controle de la Qualite; 

DG : Direction Generale ; 

DGQM : Direction Generale de la Qualite et de la metrologie ; 

DM : Direction de la Metrologie; 

DNC: Direction de la Normalisation et de la Certification; 

DPQ: Direction de la Promotion de la Qualite; 

DRH : Direction des Ressources Humaines; 

EPE : Etablissement Public de l'Etat; 

JO : Journal Officiel; 

MCIA: Ministere du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat; 

MINEFID : Ministere de l'Economie, des Finances et du Developpement; 

OMC : Organisation Mondiale du Commerce; 

PCA : President du Conseil d' Administration ; 

PFA: Point Focal d'Accreditation; 

PM : Premier Ministere ; 

PNI/OTC : Point National d' Information sur les Obstacles Techniques au 

Commerce; 

PNI/OTC : Point National d'Informations sur les Obstacles Techniques au 

Commerce 
PRM : Personne Responsable des Marches ; 

SAC: Service !'Assistance et du Conseil; 

SC : Service de la Certification ; 

SCI : Service du Controle Interne ; 

SCI: Service du Controle Interne; 

SCPM : Service de la Commande Publique et du Materiel; 

SCPM: Service de la Commande Publique et du Materiel; 

SCRP: Service Communication et Relations Publiques; 

SEP : Service des Etudes et de la Prospective ; 

SF: Service de la Formation; 

SFC : Service des Finances et de la Comptabilite ; 

SG : Secretariat General ; 

SGAP: Service de la Gestion Administrative du Personnel 

20 



SGPC: Service de la Gestion Previsionnelle des Competence; 

SI : Systeme International d'unites de mesure; 

Slnf: Service Informatique; 

SISM : Service de !'Inspection et de la Surveillance du Marche; 

SLAT: Service des Laboratoires et de !'Assistance Technique; 
SMIS : Service de la Metrologie Industrielle et Scientifique; 

SML : Service de la Metrologie Legale; 

SMQ: Systeme de Management de la Qualite; 

SN: Service de la Normalisation ; 

SP : Secretariat Particulier; 
TIC: Technologies de l'Information et de la Communication; 

UEMOA: Union Economique et Monetaire Quest- Africaine. 
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Conseil d'Adrninislrat ion 

Direction Generale 

Service I nformatique (SI) ScCl'etariat l'art icu lier (SP) 

1

1 ersonne t(esponsa1J1e des Marches 
(PRM) Service Communication el Relalions -Publiques (SCRP) 

Servi ce des eludes et de la Prospect ive 
Service du Contr61e lnlerne (SC I) (SE P) 

Agence Comptahle Direction de Direction des Direction du Direction de la 
Direction de la Direction de la Direction Regionale I' Administration et Res sources Contro le de la Promotion de la Norma lisation et de des Hauts Bassins 

(AC) 
des Finan ces (OAF) Humaines (DRH) Qualite (DCQ) Qualite (DPQ) Metrologie (DM) 

~a Certification (DNC) (DR/HB) 
I 

Service des Finances et Sc rvice de la Gest ion Service de l'lnspeclion 
Service de la Service de la 

Service de la - Service Complabil ite - de la Comptab il ite Previsionnelle des et de la Surveillance du -- Metrologie Legale -(SFC) Compe tences (SGPC) Marche (SISM) Fo rmalion (SF) 
(SML) Normalisation (SN) 

Service de la Service de la Geslion Se rvice des 
Se rvice de Service de la - Service depense - Com111a11de Publique et Administrative du Laboratoires et de 

!'Assistance et du ~ Metrologie lndustrielle Service de la -du Materiel (SCPM) Person nel (SGA P) I' Assistance Technique 
Conseil (SAC) et Scientifique (SM IS) Certification (SC) [SLAT) 

Centre de - - Documentation 
Se, vice Reccete 

Normative(CDN) 
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